
HISTOIRE ET ACTUALITÉ DU DROIT PÉNAL : De la peine de mort à la probation 

autonome 

Toute organisation humaine a besoin de règles, sans lesquelles elle ne peut fonctionner. Ceci étant dit, 

il n’est pas si simple de définir comment ces règles sont établies, ni pourquoi selon les lieux, les dates, 

les circonstances, telle  conduite est acceptable, voire encouragée, et ailleurs ou en d’autres temps elle 

est proscrite. Ou même pourquoi certains comportements jadis interdits deviennent affreusement 

courants. C’est ce qui fait le droit des peuples, des nations et des états. 

Le droit pénal, que nous aborderons dans son sens le plus large, est le droit qui ambitionne de faire 

respecter les règles de vie communes ; il englobe la répression des infractions, mais aussi la tenue de la 

démocratie (droit électoral), de l’économie (droit pénal économique), du travail (droit social pénal), de 

la bonne administration (droit administratif)  sans oublier bien entendu le droit du juger (procédure 

pénale) et celui de punir (exécution des sentences et jugements) 

L’histoire du droit pénal, de l’ordre public et de la justice vise à attirer la curiosité de l’humaniste par 

l’étude d’un aspect de l’histoire juridique souvent méconnu, et pourtant révélateur de la philosophie du 

droit, des origines jusqu’à ce siècle.  Il permet d’évaluer dans notre histoire de la répression, le poids 

de la pensée chrétienne, partagée entre réparation et pardon des offenses.  À travers l’étude des 

origines, des sources, et des acteurs, juges et justiciables, l’histoire du droit pénal permet de peser les 

garanties et les enjeux de l’instruction criminelle. Elle permet également à travers le puissant 

mouvement de sécularisation, entamé au cours du XVIII
ème

 siècle, de saisir le profond renouvellement 

de la philosophie du droit criminel pour comprendre les problématiques actuelles de notre droit pénal 

contemporain, et les questions universelles de l’instruction, du jury ou de l’emprisonnement. 

De l’anarchie philosophique qui plaide pour l’autorégulation des peuples, (« Cessez de réprimer tous 

les délits mineurs, le crime s'éteindra de lui-même, sans lois » Brecht, Opéra de quat’sous), à la 

dictature, pas si lointaine dans certains pays, (La dictature parfaite serait une dictature qui aurait les 

apparences de la démocratie, une prison sans murs dont les prisonniers ne songeraient pas à s'évader. 

Un système d'esclavage où, grâce à la consommation et au divertissement, les esclaves auraient 

l'amour de leur servitude ...Aldous Huxley), comment retrouver le rôle de droit, où doit commencer et 

s’arrêter la répression, quelles sont les moyens, au cours des siècles, qui ont été mis en œuvre pour 

atteindre le but ultime qui doit être le bien de l’humanité ? 

Certes on peut, comme Sartre, définir le droit comme « Un droit n'est jamais que l'autre aspect d'un 

devoir. » 

L’ambition est de se pencher d’abord sur l’histoire pour en tirer les conclusions pour le présent et 

mieux comprendre les immenses problèmes de notre temps. Quitte à jouer les iconoclastes on a le 

droit de s’interroger sur les questions actuelles sans tabous, sans préjugés : la prison est-elle encore 

utile ? L’aggravation de la répression est-elle efficace ?  Peut-on faire cesser une addiction par la seule 

menace d’une peine ? L’Etat peut-il  régler, par la punition, des comportements de vie privée. 

On verra dans ces exposés que d’immenses progrès restent à faire, mais aussi que la crainte reste vive 

des excès et des dérives d’une autorité excessive. 

Pierre-Jean Richard, avocat honoraire. 
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